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Travail collectif, valeur et revenu : l’impossible

dissociation

mardi 11 octobre 2016, par Jean-Marie Harribey

Par certains côtés, on peut se réjouir que, derrière les questions du travail et des revenus, vienne enfin au grand jour celle de la valeur, qui

hante l’économie politique depuis ses origines, qui est niée par toute la science économique officielle, mais connaît une nouvelle actualité

aujourd’hui. Cela parce que les finalités du travail sont remises en cause par la crise sociale et la crise écologique, parce que les conditions

d’exploitation du travail et de la nature arrivent à un point extrême et parce que la répartition des revenus qui résulte de la domination du

capital atteint des sommets d’injustice et d’insoutenabilité. L’origine de la valeur et son affectation sont alors sur la sellette. Ce regain

d’intérêt mérite d’être approfondi, car les propositions de revenu universel, de salaire à vie et autres mesures de transformation de la

protection sociale risquent de nous faire revenir en arrière à cause de leurs présupposés mal assurés. Je repasse en revue ici quelques

éléments théoriques et épistémologiques susceptibles d’aider à la discussion : 1) la théorie de la valeur à laquelle je me réfère, 2) l’extension

abusive du champ du travail et de la valeur derrière la thèse du salaire à vie, 3) le revenu universel ne peut pas être un revenu primaire.

1. La valeur est du travail social [1]

L’économie politique nous a légué un matériau communément

appelé théorie de la valeur-travail, restée au stade du balbutiement

avec un Adam Smith reprenant l’intuition d’Aristote qui distinguait

valeur d’usage et valeur d’échange, et laissée bancale par David

Ricardo qui faisait du travail une caractéristique interne à la

marchandise. Reprise par Marx pour la transformer radicalement,

cette théorie reformulée se résume ainsi : la valeur d’usage est une

condition de la valeur en tant que forme monétaire du travail

socialement validé, laquelle apparaît dans l’échange par le biais

d’une proportion, la valeur d’échange qui est mesurée par la quantité

de travail nécessaire en moyenne dans la société considérée. Le plus

important ici est l’idée de travail socialement validé. Autrement dit,

on n’on a pas affaire à l’opposition binaire des économistes

classiques (Smith et Ricardo) entre valeur d’usage et valeur

d’échange, fondatrice de l’économie politique. On a affaire à un

triptyque au cœur duquel se situe la validation sociale, cruciale pour

différencier la théorie de la valeur-travail de Ricardo et ladite loi de

la valeur de Marx [2].

C’est ce triptyque que j’ai utilisé depuis les années 1990 pour

théoriser la problématique de la soutenabilité du développement,

dans sa double dimension ; sociale et écologique. Ainsi, on peut

définir ce que sont la richesse de la nature et la valeur produite par

les humains en utilisant celle-ci, et les différencier : la nature est

une richesse, mais n’a ni valeur économique intrinsèque, ni ne crée

de valeur, cette dernière étant une catégorie socio-anthropologique

et non pas naturelle. On mesure l’importance de la rupture

épistémologique opérée par Marx qui a réfuté la croyance en

l’existence de lois économiques naturelles pour affirmer avec force

qu’il n’y avait que des constructions sociales et historiques en

matière d’organisation de la société, de production et de répartition

de la valeur créée par la force de travail.

De plus, le triptyque de Marx permet d’apporter une réponse à un

problème laissé dans l’obscurité complète par le marxisme

orthodoxe ultérieur. Dans une société capitaliste concrète, la force

de travail employée par le capital produit de la plus-value (qui est

une partie de la valeur) si celui-ci réussit à vendre la marchandise.

En ce sens, le travail est dit productif pour le capital. Mais, dans

cette société, il existe aussi un pan de l’activité humaine qui produit

des services non marchands, qui ne sont donc pas vendus et qui ne

procurent aucun profit privé. Le travail utilisé est productif de

valeurs d’usage, mais également de valeur qui s’ajoute à la celle

produite dans la sphère capitaliste pour constituer le PIB, dont

découlera la distribution de revenus. Cela peut sembler étonnant

pour les tenants du libéralisme ou du marxisme traditionnel, mais le

mystère peut être facilement levé : le marché valide le travail

employé pour produire des marchandises, et la collectivité a validé a

priori par décision démocratique le fait de produire de l’éducation

non marchande, du soin non marchand, etc. Le paiement a posteriori

est individuel dans un cas, via le prix, et collectif dans l’autre, via

l’impôt ou les prélèvements sociaux. Autrement dit, la validation

sociale du travail est une condition sine qua non dans les deux cas :

elle résulte soit du marché, soit de la décision politique à un échelon

étatique ou local, peu importe. Il s’ensuit d’une part, une double

distinction entre le monétaire et le non-monétaire, et entre le

monétaire marchand et le monétaire non marchand. D’autre part, la

validation sociale est si importante qu’elle est le cœur de la

discussion et de la controverse sur le revenu universel ou sur le

salaire à vie. [3]

Ajoutons que remettre le travail et sa validation sociale au centre de

la discussion permet de prendre ses distances avec le mythe de la

fin du travail, ainsi qu’avec les tentations de renvoyer les femmes

dans leur foyer [4] et, au final, avec le glissement progressif de pans

entiers de la vie humaine dans la sphère de la marchandise.
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2. Les champs du travail et de la valeur ne

sont pas extensibles à l’infini

Dès lors qu’on a repéré que l’élément déterminant du passage de la

simple valeur d’usage à la valeur est la validation sociale, soit par le

marché, soit par décision politique, on peut délimiter les frontières

de la richesse sociale (l’ensemble des valeurs d’usage disponibles,

car produites par les humains ou « données » par la nature) et celles

de la valeur au sens économique, bien plus restreintes que les

premières. En d’autres termes, tout ce qui est richesse n’est pas

valeur. La lumière du soleil est une richesse (et elle sert à produire

de la valeur) mais elle n’est pas valeur. Le lien social est une

richesse, mais il n’est pas valeur ; a fortiori, il n’est pas valeur

monétaire marchande.

La délimitation de la richesse et de la valeur renvoie à la délimitation

du travail. Et une première clarification s’impose parce que, trop

souvent, le travail est confondu avec le travail salarié et l’emploi

avec l’emploi salarié (oubliant le travail indépendant), ou bien le

travail est opposé à l’emploi (alors que l’emploi est le cadre juridique

dans lequel le travail salarié ou non s’exerce), ou encore le travail est

opposé à l’activité (sans que cette dernière soit rapportée à

l’exigence de validation sociale pour être créatrice de valeur). [5]

On peut alors se demander si la proposition de salaire à vie de

Bernard Friot respecte ces conditions. Nous débattons ensemble

depuis environ deux décennies [6] et s’il a cherché comme moi à

réexaminer au cours des années passées la théorie de la valeur,

nous n’en tirons pas les mêmes enseignements. Il a fait sienne

l’idée, que je rappelle brièvement plus haut, selon laquelle le travail

productif de valeur dans la société capitaliste actuelle ne se limite

pas à la sphère marchande, c’est-à-dire qu’il existe un espace de

valorisation qui échappe au capital, mais il ne fixe pas de limite à

cette définition. Ainsi, selon lui, le retraité produit la valeur

représentée par sa pension, le parent l’allocation familiale et le

chômeur son allocation chômage. Il conclut alors en déniant toute

pertinence à la notion de transfert social et cela va jusqu’à récuser

toute idée de solidarité inter-générationnelle. [7] Or, les prestations

sociales formant le « salaire socialisé » sont des transferts sociaux,

et non pas un revenu de type primaire. Le critère qui distingue une

activité libre (celle du retraité par exemple), productive de valeur

d’usage, d’une activité productive de valeur devient décisif : la

validation sociale de cette activité n’existe pas par définition pour le

retraité, puisqu’elle est libre de toute contrainte sociale.

En réalité, sa thèse souffre, selon moi, d’une contradiction logique,

sans même parler des mourants et des grabataires, qui continuent

pourtant de recevoir leur pension bien que ne pouvant rien faire :

imaginons que tous les salariés des entreprises privées et tous ceux

des administrations publiques se mettent en grève générale illimitée

pour faire échouer une « contre-réforme » et que cette grève dure

longtemps, pourrait-on payer les retraites ? Si oui, puisque, aux

dires de Bernard Friot, les retraités créent la valeur qui sert à les

rémunérer, que feraient-ils de leur argent puisqu’il n’y aurait plus

rien à acheter (marchandises non produites) et plus rien à payer

collectivement (services non marchands non produits) ? Sinon, la

thèse centrale de Bernard Friot s’effondre.

Sa construction théorique revient à récuser la distinction valeur

d’usage/valeur puisque tout producteur de valeur d’usage est de fait

producteur de valeur, et à oublier, bien que se réclamant de Marx,

toute la profondeur de la distinction faite par ce dernier entre travail

concret et travail abstrait, le passage de l’un à l’autre étant assuré

par la vente sur le marché dans le cas des marchandises.

À juste titre, Bernard Friot refuse que la retraite puisse être un

revenu tiré de l’épargne individuelle, mais son opposition entre

revenu et salaire ne tient pas. Le terme de revenu est un terme

générique : dans le capitalisme, trois formes de revenu sont en

conflit : le salaire, le profit capitaliste et la rente.

Indépendamment de l’objectif politique louable qui pourrait être de

garantir à vie le versement d’un salaire, l’échafaudage théorique

pour justifier celui-ci ne peut pas, selon moi, tenir debout, en raison

du critère déterminant évoqué ci-dessus : la validation sociale.

Bernard Friot confond la validation sociale d’un droit (celui d’un

salaire, ou d’un revenu universel diront les partisans de ce dernier)

avec la validation sociale du travail qui fournira les biens et services

(et donc leur valeur distribuable en revenus) susceptibles de

satisfaire ce droit.

Selon Bernard Friot, le produit non marchand serait inclus dans le

produit marchand à travers les prix, via les cotisations sociales.

Mais, si cela était, on ne pourrait pas considérer que le produit non

marchand s’ajoute au produit marchand pour définir le revenu

national. Bertrand Bony [8], membre du Réseau salariat, estime que

le salaire socialisé est compté deux fois dans le PIB, une première

fois dans la valeur ajoutée des entreprises et une seconde fois

lorsqu’il sert à faire l’évaluation des services non marchands au coût

des facteurs. Or, c’est confondre les opérations de production et les

opérations de répartition définies par la comptabilité nationale.

Bernard Friot propose d’étendre le modèle de la cotisation sociale à

l’investissement. Il récuse le crédit et pense que l’investissement

peut être financé par le prélèvement d’une cotisation économique

sur la production courante. Cette extension de la notion de

cotisation a le mérite de rappeler la nécessité de maîtriser

collectivement l’investissement. Or, puisqu’il s’agit de socialiser

celui-ci, il n’est pas besoin de le ramener à du salaire. Si, en termes

de valeur, tout provient du travail, tout ne se réduit pas à du salaire.

On comprend l’intention légitime de Bernard Friot : réaffirmer

l’origine de la valeur et que l’ensemble de la société a vocation à

contrôler tout ce qu’elle produit, au lieu d’abandonner cette maîtrise

à ceux qui possèdent le capital. Mais cette cotisation économique

prélevée sur la production courante rappelle la notion néoclassique

d’épargne préalable, qui nie la nécessité d’une création monétaire

pour financer l’investissement net à l’échelle macroéconomique, et

qui relève d’une conception exogène de la monnaie renvoyant la

création de celle-ci entre les mains d’une unique institution

centralisée, la banque centrale ou l’État. Cela rejoint l’idée que

partagent les partisans du revenu d’existence favorables à de la

monnaie « hélicoptère ». [9]

Au-delà de cette théorisation très fragile, Bernard Friot invite à

réfléchir sur l’ambivalence du salariat : à la fois aliénation, parce

qu’il est le rapport social du capitalisme, et construction politique

d’institutions préfigurant ou préparant son dépassement. Il n’est pas

l’un ou l’autre exclusivement, il est les deux.
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3. Les externalités au profit du revenu

universel prétendument primaire

Le courant de pensée qui est allé le plus loin dans la tentative de

mettre en relation les transformations du travail menées par le

capitalisme et l’origine de la valeur est le cognitivisme, pour lequel la

grande transformation du capitalisme actuel réside dans la place

croissante des connaissances dans le processus productif. [10] « Le

travail cognitif est une activité qui, quasiment par essence, se

développe tant en amont, c’est-à-dire en dehors de l’horaire officiel

de travail que durant l’horaire officiel de travail en traversant

l’ensemble des temps sociaux et de vie » [11]. Cette évolution qui

verrait la valeur naître hors du système productif serait telle qu’elle

conduirait soit, selon certains, à éliminer le travail vivant comme

source de la valeur, soit, selon d’autres, à englober dans le travail

vivant tout instant de la vie, mais, dans les deux cas, elle obligerait à

abandonner toute référence à la théorie de la valeur élaborée par

l’économie politique, celle de Ricardo de la valeur-travail incorporé

et aussi celle de Marx.

Les théoriciens du cognitivisme ne voient pas que, lorsque le travail

vivant et la valeur se réduisent à mesure que la productivité du

travail progresse, il s’agit d’un même phénomène. En d’autres

termes, la dégénérescence de la valeur n’infirme pas la loi de la

valeur, elle en est au contraire la stricte application. Et la

subsomption de l’ensemble de la vie par le capital ne restreint pas la

sphère du travail et de la productivité, mais au contraire l’élargit.

Enfin, l’élaboration des connaissances et leur mise en œuvre ne sont

pas le fait d’initiatives individuelles, mais résultent d’une

construction collective. La relation qu’établissent ces théoriciens

entre l’activité autonome comme nouvelle source de la valeur, et

l’utilisation des connaissances, supposées nées de cette activité,

s’écroule donc.

Ces erreurs reproduisent le fétichisme du capital : « L’indépendance

de la sphère financière a été largement analysée comme un ’régime

d’accumulation à dominante financière ou patrimoniale’. Ainsi, la

valeur émerge de la sphère de la circulation monétaire tandis que la

sphère de la production industrielle et l’entreprise perdent le

monopole de la création de valeur et donc du travail supposé

directement productif » [12]. La conclusion est digne de la théorie

néoclassique : « la source de la richesse, c’est la circulation » [13].

Une croyance en une distribution du revenu « préalablement » au

travail collectif s’installe progressivement, et qui, de plus, chez

d’autres auteurs, confond les notions de flux et de stock, ou encore

de revenu et de patrimoine : « Nous proposons […] de reconnaître un

droit à un revenu d’existence véritable contrepartie de la

reconnaissance du droit de chacun à l’existence puisque nous

héritons tous de la civilisation » écrit un autre théoricien du revenu

d’existence [14]. Or, aucun revenu monétaire ne provient d’un

prélèvement sur le patrimoine, car tous les revenus sont engendrés

par l’activité courante.

Que penser des thèses qui voient dans la révolution numérique la

possibilité de dissoudre encore davantage les frontières du travail et

qui disent que les grandes sociétés réussissent aujourd’hui à

reléguer au consommateur une partie des tâches de production

autrefois assurées par elles ? Tout un pan de littérature est consacré

à traiter de la valeur qui serait créée par le consommateur dans le

cadre d’une nouvelle économie dite collaborative. [15] Mais Ikea

vend des meubles en kit, pour diminuer ses coûts et donc pratiquer

des prix concurrentiels car plus bas. On ne peut pas à la fois dire que

la valeur des meubles diminue et que l’acheteur a créé de la valeur,

quelle que soit l’impression fâcheuse de ce dernier qui peine à

assembler l’objet de son désir. En bref, le discours des acteurs ne

peut tenir lieu de théorie. Comme le dit Sébastien Broca à propos

des communs numériques, « les entreprises cherchent à capter ces

’externalités positives’, en nouant hors du cadre salarial, voire de

tout lien contractuel, des alliances avec les ’multitudes’ » [16]. On

pourrait ajouter que Keynes, pourtant peu enclin à l’indulgence

envers les économistes classiques et Marx, demandait

expressément de distinguer le seul facteur de production effectif, le

travail, et le cadre environnant dans lequel celui-ci s’inscrivait. [17]

Puisque l’essentiel de la production de valeur se fait selon eux hors

de la sphère du travail, les théoriciens du cognitivisme considèrent

que le revenu d’existence serait un revenu primaire, rémunérant

l’activité autonome des individus, définie comme productive.

D’autres encore affirment que le lien social est synonyme de valeur

au sens économique. Dans les deux cas, c’est encore confondre

valeur d’usage et valeur, ou richesse et valeur. [18] L’identification

automatique de la valeur à la valeur d’usage fait l’impasse sur

l’indispensable reconnaissance collective politique de l’utilité d’une

activité pour la société : par définition, l’utilité sociale ne peut être

déclarée par chaque individu isolé, sinon comment prendre en

compte la crise écologique qui oblige à redéfinir collectivement les

modes de production ? Le « joueur de belote » vanté même sur

France culture [19] comme créateur de valeur économique est le

comble de l’idéologie en répandant une magistrale erreur de

raisonnement économique. Celle-ci consiste à croire que le

versement d’un revenu par l’État ou le lâchage de billets par un «

hélicoptère » de la banque centrale valideraient les activités

individuelles libres.

Dans un débat qui nous a réunis, Carlo Vercellone me demande

d’appliquer la thèse de la validation sociale des activités monétaires

non marchandes [20] que j’ai élaborée. Or, dans la sphère monétaire

non marchande, la validation des activités économiques tient dans

une décision politique a priori, dont il résultera travail, production de

valeur et distribution de revenu. Par exemple, la décision de l’État

d’apprendre à lire et à écrire aux enfants, ou bien celle d’une

municipalité d’accueillir les enfants dans une crèche, sont suivies de

l’embauche d’enseignants et de puéricultrices, dont le travail est

validé par cette décision, et qui produisent des services et donc de la

valeur, laquelle permet de verser des salaires. Comme on l’a vu plus

haut, une fois le produit national augmenté de ce produit non

marchand, l’impôt vient en assurer ex post le paiement collectif.

Quelles que soient les oppositions déclarées publiquement par les

partisans des diverses formes de revenu d’existence entre eux ou

avec ceux du salaire à vie, la conception de la monnaie exogène,

voire monétariste, les conduit tous à la notion de revenu primaire.

Mais la contradiction surgit aussitôt : « Une création monétaire

perpétuelle, reconduite d’année en année, équivalente à la totalité

du montant d’un RSG suffisant, ne serait pas à même d’assurer la

stabilité macro-économique de son financement (au risque d’aboutir

à terme à une spirale inflationniste) et surtout de l’asseoir sur une

véritable transformation du mode de répartition. » Pourquoi y aurait-
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il inflation puisqu’une production a, paraît-il, eu lieu ? Les auteurs

répondent : « Notre approche du RSG débouche nécessairement sur

l’idée selon laquelle il ne peut être compris que comme une nouvelle

forme de revenu primaire lié directement à la production. En tant

que tel, c’est la contrepartie d’une activité créatrice de valeur

aujourd’hui encore non reconnue, une forme de salaire social. » [21]

Autrement dit, il s’agit de la même erreur que celle commise par le

MFRB et par Mylondo, qui pensent que la validation sociale viendrait

d’un versement de monnaie. Or, la validation sociale des activités

non marchandes qui auront une expression monétaire est une

décision de type politique en amont, portant sur ces activités et non

sur le versement de monnaie qui en est la conséquence, sinon il

s’agirait d’un simple transfert de revenu de certaines catégories à

d’autres. [22]

Face aux solutions néolibérales ou socio-libérales, il faudra

réenvisager la réduction du temps de travail, non pas celle des petits

boulots ni celle consistant à sortir « volontairement » (sic) de

l’emploi, mais une répartition sur tous du temps de travail collectif

nécessaire [23]. La situation de détresse sociale créée par la

violence de la crise capitaliste est telle qu’elle appelle sans aucun

doute des mesures d’urgence tant qu’un processus de réduction du

temps de travail continu n’a pas produit ses effets bénéfiques sur le

plan de l’emploi de tous. Une simplification et une amélioration de la

protection sociale pourraient être faites de plusieurs manières.

Grâce à une allocation garantie à tout adulte de 18 ans disposant

d’un revenu inférieur à un seuil déterminé et qui remplacerait la

dizaine d’allocations diverses actuelles, le tout accompagné de la

garantie d’accès aux services publics non marchands [24]. On

pourrait aussi améliorer grandement le dispositif de RSA en le

rendant automatique et le porter à hauteur dudit seuil de pauvreté.

Ou encore, on compte en France 8,5 millions de pauvres en dessous

du seuil fixé à 60 % du revenu médian. Si l’on versait une allocation

de 1000 euros par mois à ces personnes, l’enveloppe annuelle serait

de 102 milliards d’euros, soit quatre à sept fois moins qu’un revenu

versé à tout le monde, du plus pauvre au plus riche, dans le cadre

d’une allocation universelle dont les évaluations vont de 400 à 700

milliards par an.

La négation du travail dans toutes ses dimensions, ravalé au rang de

marchandise, et la violence qui lui est infligée, ont pour corollaire le

fétichisme qui entoure la production de valeur et qui pousse à croire

que toute richesse sociale et naturelle est réductible à de la valeur,

c’est-à-dire à une somme de monnaie.

Au final, le revenu inconditionnel renvoie à une conception

individualiste de la société antagonique avec l’obligation de valider

socialement la valeur susceptible d’être créée et distribuée. À cette

aporie théorique s’ajoutent plusieurs risques politiques. Celui de voir

le capitalisme en crise se saisir de cette proposition pour libéraliser

davantage l’emploi de la force de travail, l’ubérisation sans

protection étant le nouveau modèle rêvé par un patronat de combat.

Celui de réduire le projet de réduction du temps de travail pour tous

à une « sortie de l’emploi » individuelle, le risque étant encore plus

grand pour l’autonomie des femmes. Celui de dissoudre un peu plus

les collectifs humains, dont les collectifs de travail qui restent un

des facteurs de socialisation.
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